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PRINCE SOUVERAIN JDE,»ONACO 

Avons Ordonné et Ordonnone 
La Médaille d'Honneur de Première Classe est 

accordée à M. Emmanùel Stallé, Serdtaire Général 
de la Société Canine de Monaco.. 

Ordonnance Souveraine no 5 riltrQjuln,1954 accordant (- 
'la médaille d'Honneur re Première Cla e. 

RA,IN ER III, 
PAR LA GRÂCE  Dg mn° 
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Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chan-
celier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'ex& 
cuti« de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf juin 
mil neuf cent cinquante-deux. 	

RAINIER, 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CRovurro. 

Ordonnance Souéeraine no 582 du 10 jui 1952 portant 
nomination d'un Juge au Tribunal de Première 
Instance. 

• RAINIER III, 
PAR LA ORACB DB MU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO • 

Vu les articles 2 et 10 de l'Ordonnance du 18 mai 
1909 sur l'Organisation Judiciaire ; 

Vu les articles 4 et 6 de la Convention franco-
monégasque du 28 juillet 1930.; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 
M. Berthon André-Georges-Joseph, Juge au

butant d'IssOire, mis, par voie de détachement, à Notre 
disposition par le Gouvernement de la République 
Française, est nommé Juge à Notre 1'1.11)111ln de 
Première Instance en remplacement de M. Biassette, 
qui est' remis, sur sa demande, à la dispositiôn du 
Gouvernement de la République Française. 

La présente Ordonnance aura effet A partir du 
21 juin 1952. 

Notre Secrétaire d'État et Notre Directeur des 
Services Judiciaires sont chargés, chacun en ce - qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exéeution de 
la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix juin 
mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER, 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine no 583 du 10 Juin 1952 parie/ 
désignation d'un Juge d'Instruction au Tribunal 
de Première Instance. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACI1 1)11 D113t1 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'article 38 du Code de Prodédure Pénale, 

modifié par l'Ordonnance du 20 mai 1909 ;  

• Vu la présentation du Premier Président de Notre 
Cour d'Appel,' et l'avis du Procureur Général près 
ladite Cour ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. André Bértlion, Juge à Notre Tribunal de 
Première instance, est désigné comme Juge d'Ins-
truction Orne classe). 

La présente Ordonnance aura effet à partir du 
21 juin 1952. 

Notre Secrétaire d'État et Notre Directeur des 
Services Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de 
In présente Ordonnance. 

• Donné en Notre Palais à Monaco, le dix juin mil 
neuf cent cinquante-deux, 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine no 584 convoquant le Conseil 
National en Session Extrabrdinaire. 

RAINIER. 
PA« LA GRACE D13 mmi - 

PRINCE SOUVERAIN DE' MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911; 

Vu l'article 2, alinéa 2 et 3, de l'Ordonnance du 
15 avril 1911 relatif au fonctionnement du Conseil 
National; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PRI3MII3R, 
Le Conseil National est convoqué en Session 

Extraordinaire le lundi 23 juin 1952. 

Atm 2, 
L'ordre du jour de cette Session est ainsi fixé : 

10 ,Budget Rectificatif (1952) ; 
20  Projets et: propositions de lois, 
30 Questions diverses. 

ART. 3. 
Cette Session Extraordinaire prendra fin 

7 juillet 1952. 
ART. 4. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la proinul-
gallon et de l'exécution de la présenté Ordonnance, 
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Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt juin 
mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVBTTO. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

.--Irrêté Ministériel no 52-113 du 10 juin 1952 iportant 
modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommé.? « .Méditerranée S. A. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 2 mai 1952 par M. Georges 

Jessuia, demeurant à Monaco, 15, boulevard de Belgique, 
agissant en vertu des OtiVoirs â lui conférés par l'Assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite « Méditerrtbée S. A. », 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Mônaco 
le 5 avril 1952 portant modification des statuts ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 	 • 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, :10 juin 1909, pat les 
lois n. 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Loi no .408 du 20janver 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance SOuveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 mal 
1952. 

Arrêtons : 

ART1cti PREMIER 
Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la société anonyme monégas-
que « Méditerranée S. A. » en date du 5 avril 1952 portant 
modification de l'article 2 des statuts (objet social). 

Aar. 2. 
Ces résolutions et modifications devront 8tre publiées au 

Journal de Monaco » après accotriplissentent des formalités 
prévues par l'article 17* l'Orddiirtanee du 5 mars 1895,.modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

Atm 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix juin 
mil neuf cent cinquate deux. 

Arrêté Ministériel no 52414 du 10 juin 1952 portant 
autorisatton d'occupation d'une parcelle de terrain 
du domaine public. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'Ante. Ministériel du 30 décembre 1916, relatif aux 
concessions temporaires du Domaine Publie ; 

Vu la soumission souscrite le 6 mai 1952 par Mlle Marie 
Museatto ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en data 
du 20 mai 1952. 

Arrêtons : 
ARTICLE PitEMII1R 

Mlle Marie Mussatto est autorisée à occuper une parcelle 
de terrain d'une surface approxiniative de 35 mètres carrés, 
sise sur la partie sud du parking faisant face au rond-point du 
boulevard du Jardin Exotique. 

ART. 2. 
Mlle Marie Mussatto devra 'se soumettre aux conditions ' 

imposées par l'Administration des Domaines pour l'occupatiôn 
du Domaine Public et par la Direction des Travaux Publics 
pour toutes questions techniques. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Finances 

et l'Économie Nationale et pour les Travaux Publics sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, do l'exécution du présent 
Arrété. 

Fait à Moraco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix juin 
mil neuf cent cmquante-deux, 

P. le Ministre d'État, 
P. NOGIIES. 

Arrêté Ministériel no 52-115 du 10 juin 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénoMmée « La Montre 
Universelle S. A.» 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« La Montre Universelle S. A. », présentée par M. Jean Victor 
Goasguen, agent commercial, demeurant A Monaco, 9, boule-
yard Prince Rainier ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Auguste Settimo, notaire 
à Monaco, le 17 avril 1952, contenant los statuts de ladite société 
au capital do Cinq Millions (5.060.000) de francs, divisé On Cinq 
Cents (500) actions de Dix Mille (10.000) francs chacune 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale, 

Vu l'Oldonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances 'des 17 'septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
lois no 71 du 3 janvier 1924, tio' 216 du 2/ février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 140 du 11 mars 1942 et no 142 du 25 
mars 1942; 

Vu la Loi no 40i3 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnan-..e 
Souveraine du 5 mars 1895, notai/if-rient en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des edn- mis-
saires aux comptes ; 

,Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établisSement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordôrmanee Souveraine no 3,183 du n février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

P, le Ministre d'État, 
P, 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 mai 
1952; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée « La Montre 
Universelle S. A. », est autorisée. 

ART. 2. 
. Sont approuvés les statuts dé ladite société tels  qif ils résul-
tent' de l'acte en brevet en date dti 17' aVril 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans 'le 

« Journal de Monaco.», dans les délais et aprüs .accomplisse-
ment dés formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
nO 216. du 27 février 1936. 	et par l'Ordénnance-Loi no 340 du 
11 Mars 1942. 

ART. 4.. 

Toute modification 'aux statuts sus-visés devra 'être sollilliSé 
à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller. de Gouvernement Our les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix juin 
mil neuf cent cinquante-deux.  

«Société des Extraits et Concentrés Aromatiques pour l'Indus-
trie » en abrégé « S, E C I » en ciitte du 9 avril 1954 portant 
augmentation du capital social de là .soturne dclti tvlilliors 
(5.000.000) de francs à celle de Dix Milliens '(10.000..000) dé 
freines, par l'émission au pair de Cinq Miflc (5.000) actions de 
Mille (1.000) francs chacune de valeur nominale, et conséquem-
ment Modification do l'article 4 des stattits. 

ART. 2. 
Ces résolutions et Modifications devront. être.  paibliéeS :au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalité; 
'prévues per l'article 17 de l'Ordonnance du 5 nuira 1895, inedi-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

M. le Conseiller do Gouvernement pour les Finances 
l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présen: 
Arrêté. 
. Fait à Monaco, en 11-18tel du Gouvernement, le dix juir 
mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le 1141ttistPe d'État, 
P. NOOHES. 

Arrêté Ministériel n° 52-117 du 10 juin 1952 partant 
autorisation et approbation des. statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée : « Ultramare ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins crautbrigatIon et d'approbation 

des statuts de la 'Société arionYiriç monégasque dénommée : 
« Ultrartiare »,- présentée par M..Lucien, Albert, Louis Castello, 
administrateur de sociétés, demeurant à Monaco, 1, rue Princesse 
Antoinette ; 	• 

Vu l'acte en brevet :reçu jar.-M" Auguste Settinno, Notaire 
à Monaco, le 3 mai 1952, contenant les statuts de ladite société 
au capital de Cinq Wilkins' (5:00.000) de francs, divisé en 
cinq Mille (5.000) actions de Mille (1.000) francs chacune '- 

Vu 	i de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Lbi n° 408 (in 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 Mars 1895, notamment en ce qui concerne 
la nominatiDn, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ;. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 mai 
1952; 

Atrétone 
ARTICLE PRtMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée «tiltraMare » 
est autorisée. 	, 

ART. 2, 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels 'qttqls résul-

tent de l'acte en brevet en date du 3 inal'1952. 
ART. 3, 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de MORROO dans les délais et après accomplisse 
ment des formalités prévues par les Loisnio 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

P. le Ministre d'État, 
P. NOGIIES. 

Arrêté 'Ministériel n° 52-116 du 10 juin 1952. portant 
Modification. des sratuts de la Société anonyme 
monégasque dénoIntnée « Société des Extraits et 
Concentrés Aromatiques pour l'industrie» en abrégé 
« S. e. c. 1.». 

Nous, Ministre cl'État.de la Principauté, 
Vu la demande présente le 6 mai 1952 par M. Paul Guérin, 

demeurant à Monte-Carlo, 62, betileVard d'Italie, agissant en 
vertu des pouvoirs à lui conférés par l'assemblée, générale extra-
ordinaire des actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite « Sanciété des Extraits et Concentrés Aromatiques pour 
l'industrie » en abrégé « S. É. C. 1. » ; 

Vu le procts-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco le 
9 avril 1952 portant modification des statuts ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895; Modifiée . par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27. février 1936.  et par 
les Ordonnances-Lois n" 340 du 11 mars 1942 et no 342 dia 25 
mars 1942 

Vu la Loi no 408 du 2.0 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui cpncerne la 
notnination, les attributiors et la responsabilité des cor/11-'11W 
saires aux coinples ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,167 dû .29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des seciétés anonymes et en 
commandite; 	 • 

•-Vtt l'Ordonnance Souvefaine no 3,183 du 23 février .1946 
relative aux titres de t sociétés par actions ; 

•Vu la délibération do Conseil dc C1Ouvernetnant du 20'uiai 
1952 ; 

Arrêtons 

AIUICLE PRt.MIER 	. 
Sont approuvées les résolutions de rassemblée, générale 

extraordinaire de la "sociéte. anényinè monégasque dénommée 

	

. . 	„ 	. 
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ART. 4, 
Toute modification atix .Stattits sus-visés devra être seumise 

ii l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 
r Économie 'Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix juin 
rail neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
• F. NdotiFs. 

Arrêté iMinistériel n° 52-118 du 10 juin 1952 Portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée: « Société Ano-
nyme de Fabrication d'Appareils Scientifiques », 
en abrégé « S. A. F. A. S. ». 

Nous, Ministre d'État de la Prineinauté, 
Vu In demande aux fins d'autorisation el d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégaSque dénôminée 
« Société Anonyme de Fabrication d'Appareils 'Scientifiques », 
en abrégé : « S. A. F. A. S. », présentée par M. Pie-Français 
Caminale, hôtelier, demeurant à Monte-Carlo, Hôtel Beau 
Rivage ; 

Vu les actes reçus : pat Mo Jean-Charles Rey, .notaire à Mo-
naco, les 20 février 1952 et 12 niai .1952, contenant :les. Statuts 
de ladite société au capital de Cinq Millions (5.0(10-06) dc friMeS 
divisé en Cinq Cents (500) actions de Dix Mille (10.000) francs 
chacune ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, Par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par lès 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942. et ne 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 compléant l'Otdon-
mince Souveraine du 5 mars 1895, notamment en cc qui Concerne 
la nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions.; 

Vii la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 mai 
1552; 

Arrêtons 
• ARTICLE PREMInt 

La Société anonyme inonégaSque dénommée « Société 
Anonyme de Fabrication d'Appareils Scientifiques», en abrégé 

S. A. F. A. S. », est autorisée. 
Aitr. 2. 

Sont approuves les statuts de ladite société tels qu'ils résul-
tent des actes en brevet en date des 20 février 1932 et 12 niai 
1952. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés.  intégralement dans le 

Journal de Monaco », dans les délais et -mirés accomplisSe- - 
ment des formalités prévues par les toise 11 du 3 Janvier 1924i' 
no 216 du 27 "février 1916 et par l'Ordonnance-Loi no 340 dit 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernements 

ART, 5. - 
M. le Conseiller de GouVehernent . pour les Finances . et 

l'Économie Natibiutle est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

'Nit à Monaco,.. en l'Hôtel du Gouvernement, 'le dix juin 
Mil neuf - cent einqurintë-deux. 

P. le Ministre d'État, 
P. NOCiliES. 

Arrêté Ministériel n° 119 du 10 juin 1 952, portant 
autorisation et approbation des Statuts de/' Union 
cycliste de Ménaco ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 492 du 3 janvier 1949, réglementant-  les Asso-

ciations et leur accordant la personnalité-  civile 
Vu la requête en date du 28 janvier 1952, présentée par 

« Uniety Cyéliste de Monaco » ; 
Vu les Statuts annexé,s à la requête susvisée ; 
Vu la délibération dû COnseil o Gouvernement du 20 mai 

1952; 
Arrêtons 

• - À12- tICLE.  PREMIER 
12 « Union 'Cycliste de Monaco » est autorisée, dans la 

Principauté. 
ART. 2. 

Les Statuts annexés à la requùte susvisée sont approuvés. 

AnT. 3. 
Toute modification auxdits Statuts devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

An-r, 4, 
M. le Conseiller de .Gouvernement pour l'intérieur est 

chargé de l'exécutiôn du présent Arrêté. 
Fait à Monaco,. en l'Hôtel de dOtIVerlidt11011t, lé dix jiiin 

mil neuf cent cinquante-deux. 
P. le Ministre d'État, 

P. NonFIES, 
illimaiMIMMOMMOMMI1111.11ffle 

ARTICLE PREMIER 
Les pharmacies ci après désignées assureront le service do 

nuit pendant le deuxième semestre de l'année 1952. 

du 30 Juin 	 au 6 Juillet .... Fournier 	Viala 
du 7 Juillet   au 13 — 	Paris 	Jloffredy 
du 14   au 20 — ..d. Fontana 	Campèra 
du 21 — 	d 	 au 27 — ....;Gazo 	Marquet 
du 28 — 	 au 3 Août 	Marsan 	LeCointe 
du 4 Août 	 au 10 	. , . Maccario 	Ciavel 
du 11   au 17 — • 	Fournier 	Viala • 
du 18 -- 	au 24 — 	 Paris 	Jioffrody 
du 25 — 	 au 31 — 	Fontana 	Comr0ta 

AnfËlé Ministériel n° 52-120 de 1'8 juin 1952  établissant 
le service de garde de nuit fies pharmacies pour le 
deuxième semestre de l'année 1952. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu Vara*. 23 dé l'Ordonnance SouVeraine no 1153, du 21 

février 1931, réglementant l'exercice de la pharrnacic,, de itt 
droguerie, .de PherbOristerie, etc... 	. 

Vu la délibération .  du Conseil de GOuvernetitent Çdtt 16 
juin . 1952 ; 

Arrêtons 



Arrêté Ministériel no 52-122 .du 17 juin 1952 portant 
,autorisation d'occupatim du domaine public. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, - 
Vu l'Arrêté Ministériel du '30 'déeetribre 1916, relatif aux 

concessions temporaires du Domaine Public ; 
Vu la soumission souscrite le 25 mars 1952 par Mrou Forneri 

Yolande, épouse de M. E. Carecchio • 
Vu la délibération du Conseil de 'Gouvernement du 6 mai 

1952 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Mme Caredli0 est autorisée à occuper une voûte située 

sous la rue Bosio au droit du Palais Bosio, destinée à abriter 
un réservoir à mazout. 

ART. 2. 
Mme Carecchio devra se soimettre aux conditions imposées 

par l'Administration des Domaines pour Poecupation du 
Domaine Public et par la Direction des Travaux Publics et la 
Commission de Surveillance do Dépôts d'Hydrocarbures pour 
toutes questions techniques. 

ART. 3. 
MM, les Conseillers de Gouvernement pour les finances et 

l'Économie Nettienale et pour les Travaux Publies, Sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 
juin mil neuf cent cinquante-deax. 

Le Ministre d'Étai, 
P. Vutznup. 

Ante aeliché au Ministère d'État, le 18 juin 1952. 
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du I Septembre au 7 Septembre Gaze, 	Marquet 	2 Novembre 	  Maccario 
du •8 	— 	au 14 	— 	Marsan 	Lecointe 	9 	—   Fournier 
du 15 	 au 21 	— 	Maccario 	Clavel 	16 	—   Paris 
du 22 	— 	au 28 	— 	Fournier 	Viala 	23 	—   Fontana 
du 29 	— 	au 5 Octobre 	Paris 	Jleffredy 	30 	—   Gazo 
di 6 Octobre .. au 12 — 	Fontana 	Campera 	7 Décembre 	  Marsan 
du 13 	— 	.. au 19 	— 	.. Gaze 	Marquet . 14 	— . 	  Maccario 
du 20 — 	.. au 26 	— 	.. Marsan 	Lecointe 	21 	—   Fournier 
du 27 — 	.. au 2 Novembre Maccario 	Clavel 	28 	—   Paris 
du 3 Novembre au 9 ' — 	Fournier 	Viala 
du 10 	 au 16 	 Paris 	Jioffredy 	 ART 2. 
du 17 	 au 23 	— 	Fontana 	Campera 	Le présent Arrêté sera affiché d'une manière permanente :. 
du 24 	— 	au 30 	— 	Gaze 	Marquet 
du 1 Décentbre . au 7 Décembre Maman 	Lecointe 
du 8 

	

. au 14 	— 	Maccario 	Clavel 
du 15 	— 	. au 21 	— 	Fournier 	Viala 
du 22 	 au 28 	 Paris 	iloffredy 

Aar. 2. 
Le présent Arrêté sera affiché d'une manière permanente : 
10 dans tous les commissariats et posts de. police, ainsi 

que dans les casernes des carabiniers et sapeurs-pompiers ; 

20 dans toutes les pharmacies de la Principauté. 
De plus, l'indication des pharmacies assurant le service 

de nuit sera portée à la connaissance dà public par un écriteau 
fixé chaque soir, après leur fermeture, à la porte des autres 
pharmacies. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Ciouvernetnent, le seize juin 

mil neuf cent einquantedeux. 
Le Ministre d'État, 

P. VOIZARD. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 18 juin 1952. 
sakokmamearemkkimmommek. 

Arrêté Ministériel no 52-121 du 18 juin 1. 952 établissant 
le service de garde des pharmacies le dimanche pour 
le deuxième semestre de l'année 1951 
Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine n0 1153 du 21 

février 1931, régleinentet l'exercice de la pharmacie, de la 
droguerie, de l'herboristerie, etc... 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 juin 
1952; 

Arrêtons: 
ARTICLE PREMIER 

Les pharmacies ci-après désignées resteront ouvertes le 
Dimanche pendant le deuxième semestre de l'année 1952. 
6 Juillet  	Fournier 	Viala. 

13 — 	  Paris 	 iioffredy. 
20 	 Fontana 	Campera. 
27 — 	  Gaze 	 Marquet. 
3 Août  	Marsan 	Lecciinte. 

10 — 	  Maccario 	Clave'. 
17 — 	  Fournier 	Viala. 
24 — 	  Paris 	 flofliedy. 
31 ----- 	 Fontana 	campera. 
7 Septembre 	  Gaze 	 Marquet. 

14 — 	 Maman 	Lecolnte. 
21 	— 	é ■ k 	Maccario 	Clave'. 
28 — 	 Fournier 	Viala. 
5 Octobre 	  Paris 	 Jiatedy. 

12 — 	  Fontana 	Campra. 
19 — 	  Oaw 	Marquet« 
26 	 Marsan 	Lecolote« 

Clavel, 
Viala, 
Jioffredy. 
Campera. 

' Marquet. 
Lecointe, 

Viala. 
itofffedy. 
• 

Io dans tous les commissariats et postes de police, ainsi 
que 'dans les casernes des carabiniers et sapeurs-ponapiers ; 

20 dans toutes les pharmacies de la Principauté. 
De plus

' 
 l'indication des pharmacies assurant le service 

du dimanche sera portée à la connaissance dû public par un 
écriteau ft:é à la porte des autres pharmacies. 

-Aar. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent 'Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize juin 

mil neuf cent chiquante-deux. 
Le Ministre d'État, 

P. VOIZARD. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 18 juin 1952. 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

RELATIONS EXTÉRIEURES 

visas-  d'entrée en Noilvélk-Zélande. 

Son Excellence Monsieur . Maurice Loze, Envoyé Extraor-
naire et Ministre Plénipotentiaire de S. A.S. le Prince en 

France, a procédé le 12juin 1952 avec Miss Mc Kensie, Chargée 
d'affaires de Nouvelle-Zèlande en France, à un échange de lettres 
tendant à faciliter la libre circulation des touristes entre ce Pays 
et ta Principauté. 

Aux termes de cet •accord qui. entrera en vigueur le ler 
uijet 1952, les sujets monégasques pourront .se rendre en Nou-

‘eite-Zélande 'sans visa, sons couvert de 'leurs passeports, à 
condition toutefois qu'ils satisfassent à .1a législation de ce 
P.e...s concernant le travail et - l'immigration. 

teon......./germeamasereareowere 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRE'  S 

Etat des Condamnations. 
Le Tribunal Correctionnel dans ses audiences des 20-27 mai 

ci 3 juin 1932 a prononcé les condamnations suivantes : 
C. A. N., né le 13 juin 1911 à Nice, de nationalité britan-

nique, sans profession, demeurant à Roquebru ne, condamné 
à dix mois de prison (avec sursis).  pour vol ; 

M. J. A J., né le 30 Mai 1924 à MOnae0, de nationalité 
italienne, cordonnier, demeurant à Mônaco.,Ville, condamné 
a dix mois de prison pour vol et cemplicité ; 

G. J.né le 24 jeet 1918 .à MitashilS (Hollande), de 
nationalité ilollandaise, se disant artiste-peintre, sans domicile 
fixe. condamné à six mdiS de prison (avec stirsis) pour 'dl et 
agabondage ; 

L., né le 21 avril 1915 à Budapest (Hongrie), de nationa-
Iité hongroise, employé, demeurant à Paris, condamné à six 
mois de prison (avec sursis) et Mille francs d'amende pour abus 
de confiance 

C. R., né le 8 juin 1921 à Nice, de nationalité Monégasque, 
publiciste, demeurant à Vanves (Seine), condamné à quatre 
mois de prison (avec strsis) et mille francs d'amende pour abus 
d -c confiance (s/oppositton à Jugement de défait du.  18 décembre 
1951 : 6 mois de prison et dix mille francs d'amende). 

INFORMATIONS DIVERSES 

S. .4. S. le Prince Rainier III représenté aux fêtes 
rhodaniennes. 
Invité par le Maire de Valence aux (tes du Rhône.qui se 

s3nt déroulées les 14, 15 et 16 juin dans la grande cité rhoda-
nienne, S. A. S. le Prilee Rainier Ill, Due -de Valentinois, a 
daigné Se faire représenter à ces manifestations artistiques et 
folkloriques par M. Charles Palmaro, maire de Monaco, M. 
Maurice Besnard, directeur de l'Opéra de MOnte,Carlo, et 
M. Gabriel 011ivier, Commissaire général au Tourisme et à 
l'Information. 

XXI me .Congrès de l'Imprimerie et des Arts Graphiques. 
Le XXIine Congrès de l'Imprimerie et des Arts graphiques 

qui s'est réuni à .Cannes le 19 et le 21 jtiin s'est, dérOulé à 
Monaco le 20 juin. S. Exc. M. Pierre Voiiard, Ministre d'Élat, 
représenttait la Principauté dans le Comité de patronage de cette 
importante manifestation sur laquelle nous reviendrons. 

meMaieMirmieda«..wielMiimo.  

Les Congressistes des Pen-Clubs en Principauté, 
Le. lundi 16 juin, les participants au XXlVme congrès de la 

Fédératien internationale des Pen-Clubs se sont rendus à Mo-
naco oui,.à 14 heures, ils ont été accueillis dans la salle des 
Conférences du quai des États-Unis par S. Exc. M. Pierre 
Voizard, qui avait à ses côtés M. Armand Lunel, délégué du 
Centre français à Monaco. 

Ce cadre avait été ouvert aux Pen-Clubs, dont l'organisa-
tion coopère avec l'Unesco, grâce à la bienveillante autenisation 
de S.A.S. le Prince Pierre, Président de la 'Société de Conféren-
ces, qui, absent de la Principauté; daigna ekpritrier aux congres-
sistes par télégramme Ses compliments et Ses souhaits. 

Ce télégramme fut lu au début de la réunion. Ensuite 
S. Exc. le Ministre d'État souhaita là bienvenue aux congres-
sistes en rappelant le rôle intellectuel terni depuis dix siècles 
par la Principauté, sous l'impulsion éclairée de la Dynastie"des 
Grimaldi, Protectrice permanente des Lettres et des Arts. 
M. Audré Chamson, conservateur de la ville de Paris, Président 
du Centre français et du Congrès de Nice, s'associa à ces 
paroles en faisant monter vers S.A.S. le Prince Rainier III et 
vers S.A.S. le Prince Pierre un hommage de déférente gratitude 
auquel s'associa l'élnitiente Assemblée. 

Puis de passiôiinants débats littéraires s'engagèrent au «gars 
desquels les délégués de plusieurs Pays intervinrent avec éclat. 

A 18 heures, dans le cadre délicieux du Parc Pi ineesse Aritbi-
nette, Ri Ministre d'État offrit une garden party en l'honneur 
de nos liôtes qui étaient conduits par M. Emile Henriot, de 
l'Académie Française président du Centre Universitaire Médi-
terranéen, et parmi lesquels se trouvaient des poètes, des 
essayistes, des romanciers de la.plus grande notoriété, tels 411e 
M. Jules Romains, de l'Académie Française, ancien président 
international de France, MM Jean Schltimberger, président 
d'honneur du centre Français, Alexandre Arnoux, -cle l'Acadé-
mie Goncourt, Mme Bellonci, vice-Présidente du Pen-Club 
d'Italie, MM. Jules Blache, recteur de l'Acadéinie d'Aix-
Marseile, Dranca, directeur des services de l'Information à 
l'Unesco, Denis Saurat, le Prince Guillaume de Suède, prési-
sident dit Centre Suédois, MM. Somerset Maugham, ci André 
Maurois, de l'Académie' Française. 

S. Die. Mgr Rivière, évêque de Monaco, M. Paul Noghès 
conseille.  du Gouvernement ponr l'Intérieur et l'Éducation 
nationale, M. Loncle de Forville, président du Conseil d'État, 
M. Charles Palmaro, maire de Monaco, qu'entouraient ses 
adjoints, M. Pierre Jioffredy et M. Louis Notarl, le premier 
Président à la Cour et Mme de Bontivita, le Chef du Secréta-
riat particulier de S. A. S. le Prince Souverain et Mine Kreleh-
gatier, le Conseiller d'État et, Mine Lucien-  de Castra, le Conseil.- 
ler d'État et Mine Lussicr, le Commandant Met, aide-de-Camp 
de S. A.S. le Prince Souverain, M. Marcel Michel, secrétaire 
général du Ministère d'État; M. Gard, inspecteur des Êees, 
M. Istlard, archiviste du Palais, M. Leitlys, directeur du Lycie, 
M. W.•14ori, conservateur du Musée, se trouvaient parmi les 
perSôntialités de la Pririelpituté invitées à cette réunion, tigr& 
inentée - par le concours de la Palladienne, 0 de la Capeline de 
Menton. Se groupant par petites tables au gré des sympathies 
ou faisant connaissance auprès d'un somptueux buffet, les Invités 
prirent tin vif plaisir à échanger leurs impressions dans un cadre 
qui leur donnait une idée lumineuse et synthétique de la eivill-
sation editefranéerme. 

Ils se sônt accordés pour déclarer que la journée Incompa-
rable qu'llS avalent passée à Menu() demeurerait pour. 
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Festival International de Musique d'Amateurs. 

Le festival international de Musique amateurs de Monaco 
qui s'est déroulé leI 14 et 15 juin sous les auspices dé la Muni-
eipalité et de Son Comité des nfes, a pertnis au peuple moné-
gasque - d'apprécier le talent, la cohésion et le charme de 'plu-
sieurs .groupentents. 

La chorale mixte 'Lieediamin de Lyon, la Voix de Genève,  
la Alandolinain de Tarbes, le cercle Giuseppe Verdi, de Savône, 
l'Harmonie de Vintimille;PliOnnônie de Maubourguet, àuXquels 
s'étalent jointes notre Palladienne et nôtre union'ehoiaie, se 
multiplièrent au cours des manifestations les plus variéei 
aubade place du Palais, en l'honneur de S. A. S. le' Prince $1.5u-
votait), Messe Musicale au Pale Princesse Àntoinette, défilés 
dans les rues concerts sur les Terrasses et au Théâtre des Beaux-
Arts, gala final au StadeLouis II où des milliers..de" spectateurs 
applaudirent les participants, rien rie manqua à l'harmônieuse 
allégresse de ces deux jours, au cours desquels. M. Thouin, 
adjoint au Maire de Lyon, représenta le Président Herriot. 

Suzanne MALARD. 

Souscription pour les sinistrés de Menton. 

SURETÉ PUBLIQUE 

M. Peti1jean, 2.000 ; collecte faite par la Direction de la 
Sûreté Publique (anonymes), 17.789 ; MM. Lainey; 300; Auban, 
200; Contet, 200; Gatti, 200; Braquet, 200; Core, 200; Hequet, 
200;,Pietrelli, 200; Pietri, 200; Sottiman, 200; Futtel, 300; Ga-
ziello 250; Maifiret, 200; klbin, 200; Bareste, 200; Erbs L., 200; 
Guida, 200; Laniboy, 200; Sempe, 200; Angeleri, 200; Adda, 
100; Siri, 200. 

Total 24.339 ; Montant de la I" liste : 34.950 francs ; 
Total général : 59.289 francs. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Êtude de Me AUGUSTE sErnmo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa, MONTE-CARLO 

VENtE DE FONDS DE COMMERCE 

(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Settin-io, notaire à Mo-
naco le 8 février 1952, réitéré suivant acte reçu par le 
même notaire le 17 juin ' 1952, 'Monsieur Georges 
T1LLOT, commerçant, demeurant à Monaco, 1, rue 
Plati, a cédé à Mademoiselle Denise Bernadette 
BOUCHER, commerçante, demeurant et domiciliée 
à Paris, 2, rue St Blanc (20me  arrondissement), pré.,  
cédemment et actuellement à Monaço, 3, rue Plati, 
un fonds de commerce de buvette, auberge, vente de 
cartes postales illustrées, articles de papeterie et de 
fumeurs', exploité à Monaco, 1, rue Plati, quartier 
de la Condamine (annexe concession tabacS); 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 jnin 1952. 
Signé: A. Serrtmo. 

AVIS DE GÉRANCE 

(Première Insertion) 

Selon contrat de gérance entre les parties, du 
ler avril 1952, Mme Mathilde CH1ARELLI, épouse 
RE13AUDENGO, propriétaire d'un fonds de commer-
ce, demeurant, 41 bis, rue Plati, à Monaco, a donné, 
pour une durée d'un an venant à expiration le 31 mars 
1953, en gérance libre, ledit fonds' de commerce de 
pâtisserie, rôtisserie, dépôt de pain, exploité au no 12, 
rue Plati, à Monaco, à M. et Mme  LEGAL, pâtissiers, 
demeurant no 21, avenue Paul-Doumer, à Beausoleil. 

Le contrat de gérance prévoit le versement d'un 
cautionnement de 250,000 francs entre les mains de 
la propriétaire. 

Monaco, le 16 juin 1952. 

Étude de Me Jean-Charles RE? 
Docteur en Droit, Notaire 

2. rue Colonel Bellando-de-Castro, MONACO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu le 25 février 1952, par Me Rey, 
notaire soussigné, Mme Thérèse L1TTARDI, commer-
çante, demeurant no 1, rue de l'Église, à Monaco-
Ville, veuve de M. Frédéric ALBENGA, a donné en 
gérance libre, pour une durée d'une année qui a coin-
menc6 à courir le ler février 1952, à Mme Sofia-Milena 
ALBENGA, épouse de M. Pierre ANASTASIO, 
demeurant au même lieu, la moitié indivise lui appar-
tenant dans un fonds de commerce d'épicerie comes-
tibles, exploité à l'angle de la rue de l'Église *et de la 
rue Brade-de-Loth, à Motiaeo.kyille, l'autre moitié 
indivise étant la propriété' de ladite dame ANASTA-
SM, née ALBENGA. 

Il a été versé entre les mains de Mme ALBENGA 
un cautionnement de 100.000 francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'élude de Me Re), 
notaire Soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 23 juin 1952. 
• Signé : J.C. RB?, 
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Étude de Me LOUIS AUREGLIA 
DOctor en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins MONTErCARLO 

socIÉTÉ ANONME MONÉGASQUE 

DITI3 

"Continental Métals S. A." 
, 	au capital de 15.030.000 dc francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Lot no 340 du 
Il mars 1942, et par Pariicie 3 de l'Arrêté de S. 
Exe,. M.; le Ministre d'État de la Prineipatité de 
Monaco da 30 mai 1952. 

1. -- Aux termes d'un acte: reçu en 'brevet le po 
avril 1952, par Me Louis Aureglia, (lecteur en droit, 
notaire A Monaco, il a été établi, ainsi qu'il sUit, les 
statuts d'une sOciété anonyme mbitégaSque. 

'STATUTS 

TITRE PREMIER 

formation — Objet — DéPomination 
Siège— Durée. 

ARTICLE PRÉMIER 

Il est formé, entre les :  propriétaires des actions 
ci-après créées et de "celles qui poileront l'être par la 
suite, une Société anonyme qui sera régie par la légis-
lation en vigueur et par les présents statuts. 

ART. 2, 
La société a pour objet dans la Principauté et à 

l'étranger : 
L'achat, la vente, la conitnisSion, le transit, l'im-

portation et l'exportation de tous métaux J'orteil* et 
non ferreux et de leurs sonsproduits'et, généralement, 
toutes opérations corntiterciales,' financières, mobi-
lières et immobilïères se rattachant audit objet. 

ART. J. 
La société ,prend la dénomination - de «.ÇONTI-

NENTAL METALS S.A. », 
Son siège social eSt fixé à -MOnteàCarlà4.13, bou-

levard Princesse Charlotte.' il pourra etre transféré 
en tout autre. endroit de .1a Principauté par simple 
décision du Conseil d'AdMiniStration, 	- 

La durée de la Société est fixée ,à quatre - vingt-
dix-neuf ans à 'coMptee du -  jour .de «t constitution 
définitive,' 

MT. 4. 
Le capital social est fixé à QUINZE 'MILLIONS 

DE FRANCS, divisé en" quinze mute àtions-  de mille  

francs chacune, lesquelles devront être souscrites et 
numéraire et entièrement libérées à la souscriPtion 

ART. 5. 
. 

- Là proPriété 	aetiOn ernpOrte do Plein' droit 
adhésion aux Présents statuts' et - aux dééiSiOtià PriSes. 
par l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les actions sont nontinatiVes ;bu -- au portéur, 
Néanmoins, -Pendant les trois preitières années 

d'exercice, toutes les aelions seront obfigatoirement 
nominatives ; une. modifteation des statuts sera tou-
jours nécessaire pour les mettre au porteur. 

.Les titres 'provisOires ou définitifs d'adticins sont 
extraits. de registrés à -souches numérotés, frappés 
du timbre de la Société et reVitus des signatitreS-  de 
deux administrateurs, dont l'une peut être imprimée 
où anposée au moyen d'unegriffe. 

Ils peuvent cependant, • à la volonté du' Conseil 
.d'Administration, être délivrés sous fortne de certi-
ficats de dépôt effectué dans la caisse sociale, soutnis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

ART. 6, 
Pendant le délai de trois ans' prévu .  à l'article 

précédent, la cession des aCtiOnS ne pourra s'effectuer, 
même au profit d'une personne déjà aetienaire, 
qu'avec Pautorisittioit.-  du Conseil d'AdminiStratl6n. 
En conséquetke, PactiOnnairo qui voudra céder' Une 
ou plusieurs de ses actions sera tenu' d'en faire, Par 
lettre recommandée, la déclaration au Président du 
Conseil d'Administration, 

Cette déclaration sera. datée ; elle énoncera le 
prix de la cession ainsi qm les nom, Prénpins, profes-
sion, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le COnseil 
d'Administration statuera sur l'acceptation oit le 
refus du transfert. En cas de refus, il. sera ténu de 
substituer au cessionnaire évincé une personne phy-
sique ou Morale qui se portera acquéreur à un prix 
qui, ne pourra, pendant le premier exercice, être infé-
rieur à. la valeur nominale de Paetion et qui,,pOur' les 
exercices suivants aura été fixé, chaque année, pat 
l'Assemblée Générale Ordinaire. 

.A défaut; l'oppoetiOn du. Conseil d'Adrffinis.. 
tration sera inopérante et le conseil sera tenu à la 
requête du cédant ou du cessionnaire. proPoSé, .de 
transférer, sur ses registres, les titres 'au nOrn ide ce 
dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes les cessions, même à celles qui résulteraient 
d'une adjudication, d'une donation ou do dispositions 
testamentaires, mais elles ne s'appliquent pas aux 
mutations par décès au profit d'héritiers naturels, 

Atm 7. 
La Société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et de neuf au plus, qui 
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chaque année désigne son Président ou celui des 
membres qui le remplacera. 

La présence du tiers au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibéra-
tions

' 
 celles-ci sont prises à la majorité, la voix du 

Président étant prépondérante en cas de partage. 
Chaque membre empêché peut se faire représenter 

par un autre membre, ce dernier ne pouvant toutefois 
représenter qu'un seul de ses collègues. 

Les Administrateurs doivent être propriétaires 
chacun de dix actions. 

La justification du nombre des Administrateurs 
résulte, vis-à-vis des tiers de l'énonciation, dans 
chaque délibération, des Administrateurs respecti-
vement présents et absents. 

ART. 8. 

La durée des fonctiôns des administratenrs est 
de six années. 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 
l'Assemblée Générale Ordinaire qui se réunira après 
l'expiration du troisième exercice et qui renouvellera 
le Conseil en entier pour une nouvelle période de 
trois années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'Assemblée 
Générale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 
Lorsque le nombre des administrateurs est infé-

rieur au minimum ci-dessus, le Conseil a la faculté 
de se compléter, chaque nomination devant être 
ratifiée par la plus prochaine Assemblée Générale. 

Jusqu'à cette ratification, les administrateurs 
ainsi nommés ont voix délibérative au même titre 
que les autres. 

ART. 9. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux transcrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire ou . par la majorité 
des Adininistrateurs présents. 

Les copies et extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés soit par le Président, soit Or 
l'Administrateur-Délégué, soit par deux Adminis-
trateurs. 

ART. 10. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation et sans réserve, pour agir au nom de M 
Société et faire toutes opérations relatives à son 
objet. 

11 peut déléguer les pouvoirs qu'il juge convenables 
à un ou plusieurs administrateurs pour l'adminis-
tration courante de la Société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Le Conseil peut aussi conférer ?t'un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la Société. 

Tous les actes engageant la Société, autorisés 
par le Conseil ; ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur tous débiteurs ou dépositaires, les 
souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits 
d'effets de .commerce, doivent porter la signature de 
deux administrateurs, à moins d'une délégation du 
conseil à un seul administrateur, à un directeur ou 
à tout autre mandataire. 

ART. Il. 

L'Assemblée Générale nomme un ou deux 
Commissaires aux Comptes, dans les conditions 
prévues par la loi numéro 408 du vingt janvier mil 
neuf cent quarante-cinq. 

Ani'. 12. 

Les actionnaires sont réunis chaque année en 
assemblée générale ordinaire par le conseil d'admi-
nistration, dans les six mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social. 	, 

Des assemblées générales ordinaires ou extraor-
dinaires peuvent, en outre, être spécialement convo-
quées par le conseil ou par les commissaires chaque 
fois que les intérêts de la société l'exigent. 

Les convocations sont valablement faites seize 
jours au moins l'avance, par un avis inséré au « Jour-
nal de Monaco ». 

Ce délai peut être réduir, à dix jours s'il s'agit 
d'assenrblées générales ordinaires, convoquées spé-
cialement ou sur deuxième convocation. 

Dans le cas où, toutes les actions sont représentées, 
toute assemblée générale peut être tenue sans convo-
cation préalable. 

Aer. 13. 

Chaque membre de l'assemblée générale a autant 
de voix qu'il possède ou représente d'actions, le man-
dataire devant être, soit un membre de l'assemblée, 
soit le représentant légal d'un actionnaire. 

Le conseil d'administration détermine la forme 
des pouvoirs. 

Les décisions de l'assemblée générale sont prises 
à la majorité des voix, la voix du Président étant 
prépondérante, en cas de partage. - 

Ses décisions sont obligatoires pour touS, »eine 
pour les absents ou dissidents. Il n'est pas dérogé au 
droit commun pour toutes les questions touchant 
à la composition, la teneur et les pouvoirs des assem-
bides. 
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ART. 14. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le bureau. 
Les extraits ou copies de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs, sont signés soit par le président 
du conseil, soit par un administrateur délégué, soit 
par deux administrateurs. 

ART. 15. 
Les produits nets de la société, constatés par 

"inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer un fdnds de réserve ordinaire, le solde 
étant à la disposition de l'assemblée générale. 

ART. 16. 
A l'expiratior de la société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'assemblée générale règle sur la pro-
position du conseil d'adtninistration, le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

ART. 17. 
En cas de contestations, tout actionnaire ddit 

faire élection de domicile dans' la Principauté et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile, , 

ART. 18. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par le Gouvernement 
et que toutes les formalités légales et achniniStratives 
auront été remplies. 

ART, 19, 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la société, 
tous pouvoirs sort donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces documents. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuves par Arrêté de Son Excellence M. 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en 
date du 30 ni'ai 1952. 

HI. — Les brevets originaux desdits statuts, 
portant mention de leur approbation et une ampliation 
de l'Arrêté Ministériel d'autorisation, ont été déposés 
au rang deq minutes du notaire susnommé, par acte 
du 17 juin 1952, et un extrait analytique, succinct des 
statuts a été déposé au Département des Finances. 

Monaco, le 21 juin 1952, 

LE FONDATEUR.  

Étude de Me AUGUSTB SETTIIVIO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CA121,0 

SOCIÉTÉ ANO/M4E 
DIT13 

" ULTRAMARE " 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi ho 34.0 du 
1: mars 1942, et par Partick 3 de l'Arrété de S., 
Dec. Mimsieur le Ministre d'Etat de la Principauté 
de Monaco du 10 juin 1952. 

— Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me 
Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, le 3 mai 
1952, il a été établi les statuts de la société ci-dessus. 

STATUTS 
toiroMoldo 

TITRE PREMIER, 
'Formation — Dénomination— Objet 

Siège — Durée. 

ARTteLIE PRIM». 
Il est formé par les présentes entre les souseripteurs 

et les propriétaires des actions ci-après créées et celles 
qui pourront l'être par la suite, une société anonyme 
(lui sera régie par les lois de la Principauté de Monaco, 
sur la matière et par les présents statuts. 

Cette société prend là dénomination de « ULTRA-
MARE». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté de Monaco, par simple décision du 
conseil d'administration. 

ART. 2. 
La société a pour objet tant dans .1a Principauté de 

Monaco qu'à l'étranger 
Vitnportation, l'exportation, la commission, le 

courtage, la représentation ét le négoce en gros de 
toutes marchandises à l'exclusion des vie et alcools, 

Ft généralement toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières, immobilières 
ou autres se rattachant à l'objet social. 

ART. 1 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt 

dix-neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents St(IttItSti 	„ ''" 
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TITRE II. 
Fonds social — Actions. 

ART. 4. 

Le capital social est fixé à la somme de CINQ 
MILLIONS DE FRANCS. 

Il est divisé en cinq mille actions de mille 
francs 'chacune, à souserire et à libérer en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir ; 
un quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportionS et aux époques qui seront déter-
minées par le conseil d'adminiStration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit 
de toute manière après décision de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires approuvée par 
Arrêté Ministériel, 

ART. 5. 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 
La cession des actions ne pourra s'effectuer même 

au profit d'une personne déjà actionnaire qu'avec 
l'autorisation du conseil d'administration. En consé-
quence l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs 
de ses actions sera tenu d'en faire par lettre recomman-
dée, la déclaration à la société. 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cesSion, ainsi que les nain, prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration le conseil d'ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus de 
transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au 
cessionnaire évincé une personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à la valeur 
nominale de l'acti6n et qui, pcytir les exercices suivants, 
aura été fixé chaque année par l'assemblée générale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administration 
sera inopérante et la société sera tenue, à la requête 
du Cédant ou dtt cessionnaire proposé par -lui, de 
transférer sur ses registres les titres au nom de celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes cessions mémés résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires, mais elle 3 ne s'appliquent pas aux muta-
tions par décès au profit d'héritiers naturels, 

Toutefois, à partir de la Sixième année de la cons-
titution de la société, l'assemblée générale pourra dans 
la forme légale, modifier le mode de cession des actions 
ci-dessus prévit.. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions, sont extraits d'un registre à souche, 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. L'une de ces deux „signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe, 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du conseil d'administration et 
des r,ssemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action sitivent le titre dans quelque mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la propor ion 
indiquée ci-après. 

Tonte action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une actiôn, est tenu à 
se faire représenter par une seule et lierne personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité, sont prescrits et restent acquis à la 
société. 

TITRE 
Parts bénéficiaires. 

AnT. 7, 
Il est créé cinq mille parts bénéficiaires sans valeur 

nominale donnant droit chacune à un/cinq millièmes 
de la portion des bénéfices annuels et de liquidation 
ci-après déterminés par les articles vingt-quatre et 
vingt-six pour l'ensemble desdites parts; lesquelles 
sont attribuées à tous les souscripteurs d'actions à 
raison de une part pour une action souscrite. 

La quotité des bénéfices attribuée aux parts béné-
ficiaires sera invariable quels que soient les change-
ments h fonds social. 

Les titres de parts bénéficiaires sont extraits d'un 
registre à souche, numérotés de un à cinq mille, 
frappés du timbre de la société et munis de la signature 
de deux administrateurs. Ils sont cessibles par la 
simple tradition ; les bénéfices annuels afférents aux 
parts bénéficiaires sont payables au porteur; l'article 
six leur est applicable, 

Les porteurs de parts ne peuvent à cc titre s'im-
miscer dans les affaires sociales et dans l'établissement 
des comptes, ni critiquer les affectations aux réserves 
et les amortissements; les représentants de la masse 
des parts peuvent assister aux assemblées générales 
des actiannaires, mais sans voix délibérative, 

Pour- le surplus, les parts et l'association des 
porteurs sont régies purement et simplement par 
l'Ordonnance-Loi du seize février mil neuf cent 
trente et un. • 

TITRP, IV. 
Administration de ln A'ociépj. 

ART. 8. 
La société est administrée par un conseil Wadmi. 

nistration composé de deux membres au moins et 
cinq au plus élus par l'assemblée générale pour une 
durée de six ans, 
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Leurs fonctions commencent le jour de leur élee-
Lion et cessent à la date de l'assemblée générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer 

L'administrateur Sortant est rééligible, 
Chaque administrateur doit être propiiétaire de 

cinq actions 'de la société pendant toute la durée de 
ses fonctions, ces actions Sont nominatiVes,.inaliéna-
bles et déposées dans la caisse sociale ; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
ii istrateur. 

Si le conseil n'est composé quo de deux Membres 
il ne Peut valablement délibérer que 5i la totalité .de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de cieux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des.membres 
présents ou représentés ; en cas de mutage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas .où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'Unanimité. 

Le vote par proctiration est permis, 
Les délibérations du conseil sont constatées 'Par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés. par le Président de Id séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des Mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces profès-verbaux à 
produire en' jtistide ou ailleurs, sont signés s'ait par 
l'achninistrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 9. 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'administratiOn et 
pour la gestion de toutes les affaires de la société dont.  
ta solution n'est point expressément réservée par la 
loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale 
des actionnaires:11 peut déléguer t6us pou' vairs 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial et pour un ou plusieirs objets déterMinéS. 
Il peut autoriser ses délégués .et mandataires à subs-
tituer, sous leur responsabilité personnelle, un' ou 
plusieurs mandataires dans tout Ou partie des pouvoirs 
a eux conférés. 

Si le conseil est composé de moins de. cinq nein-
bres, les administrateurs ont la faculté de le coMpléter. 
Ces nominatioeprovisoires sopt:soliiiiises à la coût-
mation de la pi emière.  assemblée générale annuelle. 
De même, .si une .place d'administrateur devient va-. 
cante, le conseil peut pourvoir provisoirement à son 
remplacement, 'la plus prochktine assemblée générale 
procède à une noMination définitive, 

Le conseil d'administration a droit- à 'une spart 
des bénéfices sociaux qui lui est attribuée par l'article 
vingt-quatre ci-après. 	 r. 

Le conseil répartit entre ses membres de la façon 
qu'il juge convenable ses avantages. Les administra-
teurs peuvent également recevoir des allocations 
particulières fixées par l'assemblée générale anmtelle. 

ART, 10. 
Les actes concernant la société décidés ou autorisés 

par le conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptation ou acquits 
d'effets de commerce, sont signés par tout adminis-
trateur, directeur ou ante mandataire 'ayant reçu 
délégation ou pouvoir à cet effet, soit du conseil, 
soit de l'assemblée générale. 

A défaut de délégué ou de mandataire' ayant 
qualité pour le faire, ils sont signés par deux adminis-
trateurs quelconques, 

TITeE V. 
Commissaires aux comptes. 

ART. I I. 
L'assemblée générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes dans les conditions prévues Par 
la Loi numéro qtuttre cent huit du vingt-cinq janvier 
mii neuf cent quarante-cinq, chargés d'une mission 
générale et permanente de surveillance, avec los pou-
voirs les plus étendus d'investigation, portant sur 
la régularité des opérations et des comptes de la société 
et sur l'observation des dispositions légales statu-
taires régissant son fonetiennement. 

Les commissaires désignés restent en fonetion 
pendant trois exercices consécutifs. Toutefois *leurs 
prérogatives ne prennent _fin qu'a la date de l'assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée génhile. 	, 

L'assemblée a aussi la fitculte de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'assemblée générale. 

TITRE VI. 
Assemblées générales. 

Air, 12, 
Les actionnaires sont réunis chaque ,année en 

assemblée générale par k conseil' d'adininistratkin, 
dans les six premiers mois qui suivent la'ciUttre de 
l'exercice social aux jour, heure et lieu désignés > dans 
l'avis de convocation. 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
'extraordinairement Soit, par le conseil fradMinistra, 
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tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part, le conseil est tenu de convoquer, dans le 
délai maximum d'un mois, l'assemblée générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. . 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après visant les assemblées extraordinaires, réunies 
sur convocation autre que la première, les ccnvocations 
aux assemblées générales sont faites seize jours au 
moins à l'avance par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être réduit à 
huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième convo-
cation. 

Les aVis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 13. 
L'assemblée générale, soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'assemblée générale a, sans 
limitation, autant de voix qu'il possède ou représente 
de fois une action. 

ART. 14. 
L'assemblée est présidée par le Président du 

conseil d'administration ou, à son défaut, par un 
administrateur délégué par le conseil ou par un ac-
tionnaire désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les deux actionnaires présents et acceptant qui repré-
sentent tant par eux-mêmes que comme mandataires, 
le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des.  actionnaires, 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
?ar les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART, 15. 
L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'admi-

nistration, si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée, 

11 n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'aassemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avec la signature des membres 
de l'assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne petit être soumise à l'as-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont 

constatées par des procés-verbaux inscrits sur un re.  

gistre spécial et signés par les membres composant le 
bureau. 

Les copies ou extraite de ces procès-verbAux à 
produire en justice ou auteurs sont signés soit ipar le 
Président du conseil d'administration, soit ipar un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateers. 

Après la dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 17. 
L'assemblée générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. 
Elle peut être ordinaire ou extraordinaire si elle 

réunit les conditions nécessaires à ces deux sortes 
d'assemblées. 

Les délibérations de l'assemblée, pries confor-
mément à la loi ou aux statuts, obligent tous les 
actionnaires même les absents et dissidents. 

ART. 18. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement, doit, pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée 
générale est cdnvoquée à nomeau selon les formes 
prescrites par l'article douze. Dans cette seconde 
réunion les délibérations sont 'valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire, 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. 

ART. 19. 
L'assemblée générale ordinaire entend le rapport 

du conseil d'adMinistration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la société, sur le bilan, et sur les comptes 
présentés par le conseil. 

Elle discute, approuve ou redreese les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de ntillité, 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les ad-
ministrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du conseil d'adminis-
tration à titre de jetons ainsi que celle des conuniseai-
res. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
par l'assemblée .générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au conseil les autotisatiotIS 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 
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Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui sernble pour un ou 'plusieurs objets dé-
terminés. 

ART. 20. 
Les délibérations de l'assemblée générale extra-

ordinaire sont prises à la majorité des trois quarts 
des membres présents ou représentés. 

ART. 21. 
L'assemblée générale extraordinaire -peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'assemblée peut aussi • décider : 
a) la transformation de la société en seciété de 

toute autre forme autorisée parla législatien moné-
gasque ; 

b) toutes modifications à l'objet Social, notam-
ment son extension ou sa restriction ; 

e) l'émission 'd'obligations hypothécaires. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet Une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins les 
trois quarts du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas _ à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet .  
intervalle, il est fait chaque semaine dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principaux journatix du dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant .  
la  date de cette deuxième assemblée et indiquant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première assemblée. 

Cette deuxième assemblée nt peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la Majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le noMbre. 

L'objet essentiel de la société ne .peut jamais être 
changé. 

TITRE VII. 
Etat semestriel — Inventaire — Fonds de réserve 

Répartition des Aénéfices. 

ART. 22. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente , et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent cinquante 
trois. 

ART. 21 
il est dressé chaque • semestre, un état sommaire: 

de la situation active et passivede la société. Cet état.  
est mis à la disposition des conamissaireS. 

Il est en outre établi chaque année, conformément 
à l'article onze -  du Code de commerce, un inventaire  

contenant l'indication de l'actif et du passif. cle la 
société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les 'amortisSeinents -qui sont 
jugés nécessaires par le conseil d'adtbinistration Le 
passif doit être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le • cOmpte' des profits 'et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires 
deux mois au plus tard • avant l'assemblée générale. 

lis sont présentés à cette assemblée. 	. 
Tout actionnaire justifiant de cette qualité par 

la présentation des titres peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires et se faire délivrer à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des 'conunissaires 
ainsi que celui du conseil d'administration. 

ART. 24. 
Les produits nets de la société constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de teuteS charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices nets, il est prélevé:: 
1° Cinq pour cent pour constituer inn fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obliga-
tont, iorsque le fonds de réserve a atteintnne . somine 
au moins égale au dixième du 'capital social. Il reprend 
son cours si la réserve vient à être entamée. 

20 La somme nécessaire pour payer, aux proprié-
taires d'actions à titre de premier dividende, six pour 
cent des sommes dont leurs actions sont libérées et non 
amorties sans que,si les bénéfices d'une année ne per-
mettaient pas ce paiement, les actionnaires puissent 
le réclamer sur les bénéfices des années subséquentes. 

Le surplus des bénéfices est réparti de la façon 
suivante : 

cinq pour cent sont attribués au Conseil d'admi-
nistration; 

quatre-vingt pour cent sont attribués aux ac-
tionnaires à titre de super-dividende; 

quinze pour cent sont attribués aux parts béné-
ficiaires. 

Toutefois l'assemblée générale sur la décision du 
conseil d'administration a le droit de décider le prélè-
vement sur le surplus des bénéfices de tontes 'somineS à 
concurrence de trente pour cent de ce solde pour être 
.portées soit à un ou plusieurs fonds extraordinaires 
généraux ou spéciaux, soit pour être reportées à nou- , 
veau sur l'exercice suivant. 

TITRE VIII. 

Dissolution —Littidation. 

AkT, 25. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

e conseil d'administration est tenu de provoquer la 
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réunion de l'assemblée générale de tous los action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer ta société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette assemblée doit, pour 'pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
treize, vingt et vingt et un Ci-dessus. 

ART. 26. 
A l'expiratiotide la société ou en cas de dissolittion 

anticipée, l'assemblée générale règle sur la proposition 
du conseil d'adminiStration, le mode dé liedation 
et nomme un fou plusictirs liquidateurs dont elle dé- 
termine les pouvoirs. 	• 

La nomination des liquidateurs met fi» 'atm fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidatiOn. 

Spécialenient l'assetnblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société, elle 
confère, notanâment, aux liquidateurs, tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son prési-
dent. 

Les liquidateurs ont pour missiOn de réaliser 
môme à l'amiable Unit l'actif de la société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'assemblée géhé_ 
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu' de 
leur seule qualité, les pouvoirs les plus' étendus y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties mêmes hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'Une déli-
bération de l'assemblée générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la société 
dissoute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obligations, 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société, .le produit net de la liquidation est ernployé 
d'abord' à an-il:Kir - le capital dés actions si cet arnor-
tissement n'a pas encore eu lieu le surplus est réparti 
quatre-vingt-dix pour cent aux actions et dix' pour 
cent aux parts bénéficiaires. • 

TITRE IX. 
Contestations. 

ART. 27. 

Toutes contestations qui •peuvent s'élever pendant 
le cours de la société ou de sa liquidation, - soit - entre. 
les actionnaires t h société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au .1.1,jet des aflaire S sociales, saf# 'pigées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la- Principauté de Monaeo. 

&cet effet, en cas de Contestation, tout aetionnaire 
doit faire élection de :domicile dans le ressort du siège 

social et toutes assignations ou significations sont 
régulièrement délivrées à ce 'domicile. 

A défaut d'élection de domicile les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cétur d'Appel 
de Monaeo. 

TITRE X. 
Conditions -  de la constitution 

de la présente société. 

ART. 28. 
La présente société ne sera définitivement cons- 

tituée qu'après 	, 
10 Que les présents statuts auront été approtivés 

et la société autorisée par le Gouvernement. 
20 Que toutes les aCtions. à émettre auront été ' 

souscrites et qu'il aura :été versé le' quart 
montant de chacune d'elles, ce 'qui' sera constaté par 
une déclaration notariée faite par' le fond-Meir avec 
dépôt de la liste d'es sônseripteurs et de :versements 
eFectués par chacun d'eux. 

30, Et qu'une 'assemblée générale cOtiVognée 
par le Fondateur en 'la forme (ordinaire 'mais dans le 
délai qui pourra n'être que de -  trois jours 'et :même 
sans-  délai si tous les souscripteurs sônt présents ou 
dûment représentés aura : 

a) Vérifié la sincérité de cette déclaration.-  
b) Nonimé les membres dii Conseil - d'adminis-

tration et le commissaire aux comptes.- 
c) Enfin approuve les présents statuts. 	. 
Cette assemblée devra comprqndre un, noinbre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, cite délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART, 29 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux, relatifs à la constitution de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur' d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. -- Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté dc S. Exc, M.: le Ministre 
d'État en date du 10 juin 1952, prescrivant la pré-
sente publication. 

III. — Le brevet original desdits stattits.,portant 
mention de la décision de l'apprObatiOn et - Une lani- 
pliation de l'Arrêté lvlinistérici d'autorisatrou, - _ont . 
été déposés au rang des minutes de Mo AugusteS&ti. 
mo, docteur en droit, notaire à Monaco, Par acte:  du 
18 juin 1952 et un extrait analytique succinct -des 
statuts de, ladite société a été adressé le Même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 23 juin 1952. 

La FONDATEUR. 
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Êtude de Me Auousra SETTI1V10 
, 	Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - Mobrre-CARLo 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DITE'  

LA MONTRE UNIVERSELLE S. A. 
au Capital de 5.000.300 de francs 

.■■■••••••••■ 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi ne 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S. 
Exc. Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté 
de Monaco du 10 juin 1952. 

I. -- Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me  
Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
le 17 avril 1952,11 a été établi les statuts de la société 
ci-dessus, 

STATUTS 

TITRE PREMIER. 

Formation — Dénomination —.Objet 
Siège — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

IL est formé par les présentes, entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après créées et 
celles qui pourront l'être par la suite une société 
anonyme qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présents statuts. 

Cette société prend la denoinination de « LA 
MONTRE UNIVERSELLE S.A. ». 

Son siège social est fixé à Monaco, 
Il peut être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté de Monaco, par simple décision du conseil 
d'administration, 

ART. 2. 
La société a pour objet : 
La fabrication et la vente de tous articles d'hor-

logerie et de mécanique de haute précision. 
Et généralement toutes opérations, commerciales, 

industrielles., financières, mobilières et immobilières 
se rattachant directement ou indirectement à l'objet 
de la société, ou susceptibles de fayot crie développe-
ment. 

ART‘ 3, 
La durée de la Société est,fxée à quatre-vingt dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution « 
définiti ve, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
ProfopetiOP prévus aux pxésents statuts. 

TITRE H. 

Fonds social — Actions. 

Mer, 4. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS. 
Il est divisé en cinq cents aCtiOns de dix Mille 

francs chacune, toutes à souscrire et à libérer en.  es- 

- Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : 
un quart au moins lors de la souscription et le surplus 
dans les proportions et aux épôques qui seront dé-
terminées par le conseil d'administration, 

Le capital social peut être augmenté ou réduit 
de tonte manière après décision de l'assernblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires approuvée par 
Arrêté MiniStériel, 

ART. 5. 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Pendant les trois premières années d'exercice, la 

cession des actions ne pourra s'effectuer même au 
profit d'une perscnne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du Conseil d'Administration, En conséquen-
ce, l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs de 
ses actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, 
la déclaration à la Société, 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cession, ainsi que les noms, prénoms, profession, 
nationalité et 'domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil 
d'Administration, statuera sur l'acceptation ou le 
refus du transfert. En cas de refus, il sera tenu de 
substituer au cess.onnaire évincé, une personne phy-
sique ou morale qui se portera acquéreur à un prix 
qui ne pourra pendant le premier exercice, être infé-
rieur à la valeur nominale de l'action et qui, pour les 
exercices suivants, aura été fixé, chaque année, par 
l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administra-
tion sera inopérante et la société sera tenue, à la re- 
quête du cédant ou du cessionnaire proposé par lui, 
de transférer sur ses registres les titres au nom de 
celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
h toutes cessions même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires, mais elles ne s'appliqueront pas aux muta-
tions par décès, au profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numero d'ordre frappés du timbre de la 
Société et munis de la signature de deux Administra-
teurs. L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 
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ART. 6. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et oblfgations 
attachés à l'action, suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportioii-
nette dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans ln proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'usé action est tenu à se 
faire représenter par une seule et même personne. Tous 
dividendes non réclamés dans les cinq années de leur 
exigibilité sont prescrits et restent acquis à la société. 

TITRE ILL 

Administration de la Société. 

ART. 7. 

La société est administrée par un conseil d'admi-
nistration composé dc deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'assemblée générale pour une durçe 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de l'Assemblée Générale 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinquante actions de la société pendant toute la durée 
de ses fonctions, ces actions sont nominatives, inalié-
nables et déposées dans la caisse sociale, elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'Admi-
n istrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut .valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des mem-
bres présents ou représentés en cas de partage des 
voix, celle du Président est prépondérante. Dans le 
cas où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par ,proeuration est>  permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la 'séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres ad-
ministrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les phis étendus, sans 

limitation et 'sans réserve, Pôtir Padministrathin et 
la gestion -  de toutes les -affaires de la Société. dont .1a 

--solution n'est point expréssétriént réservée pat la loi 
ou par les présents statuts à, l'Assemblée Générale 
des Actionnaires. L peut déléguer tous pouvoirs 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le conseil, peur, en ,o7utre, conférer des pouvoirs 
à telle personne, qu'il jugef t convenable Par Mandat 
spécial et pour ut ou plusieurs 'objets déterminés il 
peut autoriser ses délégués et mandataires à substituer 
sous leur responsabilité personnelle un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à 'eux 
conférés. 

Si le conseil est composé de Moins de cinq Mein-
bres, les Administtstéurs ontla faculté d6 le con-4)167  
ter. Ces nominations provissiiieS sont soumises - à la 
confirmation de la première Assemblée-. Générale 
annuelle. De même, si une place d'Administrateur 
devient vacante, le Conseil; peut pourvoir provisoi-
rement à son remplacement, la Plus prochaine As-
semblée Générale procède à une nomination défini-
tive. 

ART. 9. , 

Les actes concernant la Société, décidés ou auto-
risés par le Conseil, ainsi que les retraits do fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers,. débitCurs C 
dépositaires, et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
Administrateur, directeur ou autre mandataire, ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale, à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux Administrateurs quelconques. 

TITRE IV. 

Commissaires aux Comptes. 

ART. 10. 

L'Assémblée Générale nomme un ou deux Com-
missaires aux Comptes dans les conditions prévues 
par la Loi numéro quatre cent-huit du vingt-cinq jan-
viér mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une mission 
générale et permaneste de surveillance, avec les pou,. 
vairs les plus étendis d'investigation portant sur la 
régularité des opérations et des comptes de la société 
et sur l'observation des dispositions légales et statuà 
taires mégissant son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. Toutce:à, leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assen> 
blée qui les remplace. Us peuvent, en cas d'urgenco, 
Convoquer l'Assemb0c Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux Commissaires suppléants suivant le nombro 
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Commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qtete 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générais 

TITRE V. 

Assemblées Générales. 

ART. 11 

Les Actionnaires sont réunis, chaque année, th 
Assemblée Générale, par le Conseil d'Aciministratioi, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture dt 
l'exercice social, aux jour, heure et lieu désignés dant 
l'avis de _convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convo 
quées extraordinairement, soit par le Conseil d'Admi. 
nistration, soit par les Commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part, le Conseil, est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale, 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou plu. 
sieurs actionnaires représentant un dixième au moins 
du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après visant les assemblées extraordinaires réu-
nies sur convocation autre que la première, les 
convocations aux assemblées générales sont faites 
seize jours au moins à l'avance, par un avis insépi 
dans le Journal de Monaco. Ce délai de convocation 
:)eut être réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées 
ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convodation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai. 
renient l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées 
['Assemblée Générale peut avoir lieu sans convcati`on 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale soit, ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous les Actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins, chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale, a 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'assemblée est présidée par le Président du 

Conseil d'administration ou à son défaut, par un 
administrateur délégué par le Conseil ou par un 
actionnaire désigné par ['assemble. 

Les fonctions de scrutateurs sont rettiplies 'par les 
deux Actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux mêmes, quo comme mandataires 
le plus grand nombre d'actions, 

Le nureau désigne le Secrétaire qui peut 6tre choisi 
même en dehors des Actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les Actionnaires présents et certifiée par le 13ureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Achni-

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt )ours au. 
moins avant la réunion, avec la signature des membres 
de l'Assemblée, représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne, peut être soumise à l'As-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procés-verhaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un Ad-
ministrateur délégué, soit par Ceux Administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extrais sont signés par le 
Ou les liquidateurs. 

ART. 16. 

L'Assemblée Générale régulièrement constituée 
représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises confore 
méritent à la loi ou aux statuts obligent tous, les 
Actionnaires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement, doit pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les fermes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde 
réunion, les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jdur de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés, 

ART. 18. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 
du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 
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Elle discine, approuve ou redresse les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

La :délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de lalecture du rap-
port des Commissaires à peine de nullité: 

Elle ncintne, remplace, révoque ou réélit les Ad-
ministrateurs • et les Commissaires. 

Elle détermine l'alloeatiOn du Ceniseil d'Adminis-
tration à titre de jetons ainsi - que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
par l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les antorisatiOns 
nécessaires pour tous les cas où les-pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut Conférer tous pôtivoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets dé-
terminés. 

ART. 19. 

Les délibérations de l'Asseinblée générale extra-
ordinaire sont prises à la majorité des trois quarts 
des voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut ap-
porter aux statuts toutes modifications quelles qu'el-
les soient, autorisées par lés lois suries Sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 

a) La transformation de la Société en Société 
de toute autre «forme, autorisée par la législation 
monégasque; 

b) Toutes modifications à l'objet social, notam-
ment son extension ou sa restriction; 

c) L'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 

pour objet une Modification quelconque des statuts ou 
une émissicri d'obligations doit comprendre un 
nombre d'uctiormaires représentant au moins les 
trois quarts du capital Social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à- un mois 
au moins au plus tôt de la .première, et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco; et «deux fois au moins, à dix jours d'in-
tervalle, dans deux des principaux journaux du Dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annônçant 
la date de cette deuxième Assemblée et indiquant 
les objets sur lesqiiels elle aura h délibérer et qui 
doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à 
la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer va-
lablement 'que. si elle réunit la majorité des trois-
quarts des.tittes représentés, quel qu'en soit te nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais 
être changé. 

TITRE VI. 

État Semestriel — Inventaire — Fonds de réserve 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 

L'année sociale commence le premier février et 
finit le trente et un janvier. 

Par exception, le premier exercice ccmprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société, 
jusqu'au trente et un janvier mil neuf cent cinquante 
trois. 

ART. 22. 

Il est dressé chaque semestre, un état sommaire 
de la situation active et passive de la société. Cet 
état est mis à la disposition des commisSaires. 

Il est en outre établi chaque année conformément 
à l'article 11 du code de ,Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
société. Dans cet inventaire les divers 61611-lents de 
l'actif social subissent les amotissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'administration. 
Le passif doit être décompté à la valeur nominale 
sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le comte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires 
deux mois au plus tard, avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Tout actionnaire justifiant de cette qualité par la 

présentation des titres, peut prendre, au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires, et se faire délivrer à ses frais copie du bilan, 
résumant l'inventaire et du rapport des Commis-
saires, ainsi que celui du Conseil d'Administration. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
si la réserve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée-par 
l'assemblée générale qui peut au préalable décider le 
prAlèvernent de tontes sommes qu'elle -juge conVena-
bles soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
conseil d'administration' à titre dé jetons. 
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TITRE, VII, 
Dissolution — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social le 

Conseil d'Adininistration est - tenu de provo-celer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les Action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de contieuer la Société on de prononcer sa 
dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, 
dont elle détermine les potivOits. 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions des Administrateurs, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le- cours de la liqui-
dation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, perdant la liquidation, les Mêmes 
attributions que durant le cours de la Société, et elle 
confère notamment, aux liquidateurs, tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par 
te liquidateur ou l'un des liquidateurs, en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable, tout l'actif - de , la Société, et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement, En outre, ils peuvent, en vertu d'une dei- - 
bération do l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre Société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute ou consentir la cession à une Société ou à 
toute. autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le réglemerit .dti passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord, à amortir coreplètement le capital des actions 
si cet amortissement il'a pas encore eu lieu, le surplus 
es réparti aux actions. 

TITRE VIII. 
Contestations: 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever, pendant 

le cours de .1a 'Société ou de sa liquidation soit entre  

les Actionnaires et la Société, soit entre les Action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires soeiales, Sont 
jugées conformément à la loi, et Soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout Action-
naire doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX. 

Conditions de la constitution 
de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après 
10) Que les présents statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement; 
20) Que toutes les actions à émettre auront été,  

souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins 
du montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté 
par une déclaration notariée faite par le fondateur avec 
dépôt de le liste des souscripteurs et de versements 
effectués par chacun cireux, 

30 Et qu'une assemblée ,gènérale convoquée par 
le fondateur en la forme ordinaire mais dans le délai 
qui pourra n'être que de trois jours et même sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou dûment 
représentés, aura : 

a) Véré la sincérité de cette déclaration. 
b) Nommé les membres du conseil d'adminis-

tration et le commisseire aux comptes. 
c) Enfin approuvé les présents statuts. 
Cette assemblée devra comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, elle délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentes. 

ART, 28. 
Pour firire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux, relatifs à la constitutien de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

11 — Ladite société a été autorisée et ses gteltS 
ont été approuvés par Arrête de S. Exe. M. le Ministre 
d'État en date du 10 juin 1952 prescrivant la présente 
publication. 

HI. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de la décision de Papprobatien et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont 6W 
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déposés au rang des !Mutiles de Me Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monacô, par acte du 
18 juin 1952 et un extrait analytique succinct des 
statuts de ladite société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 23 juin 1952. 

Éiude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel-Bellando-de-Castro MoNAco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, le 11 janvier 1952, par Me Rey, 
notaire soussigné, M. Arthur-Émile-Joseph MON-
TELLŒR, sans profession, demeurant no  33, beide-
yard Princesse-Charlotte, à Monte-Carlo, a acqUis de 
.M me  Blanche-Georgette PER ROT, commerçante, 
demeurant Observatoire-Palace, boulevard du Jardin 
Exotique, à Ivlemacci-Condatnitie, épouse divorcée 
de M. jean BENEGUER, un fonds de commerce de 
buvette,. explôité' no  14, avenue du Castelleretto et 
transféré no  11 bis, rue Princesse Antoinette à Monaco-
Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans lés dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 23 juin 1952. 

Signé : J.-C. Ray. 

Étude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Beilando-de-Castro - MONACO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, le 7 janvier 1952, par Me  
Roy, notaire soussigné, M. Arthur-Émile-Joseph 
MONTELL1ER, sans profession, domicilié et demeu-
rant no  13, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-
Carlo, a acquis de Mlle  Yvonne-Claucle-Andrk 
ROMANN, MS profession, demeurant Villa « Les 
Muguets », square Kraemer, à Beausoleil, un fonds 

de conuneree de restaurant et salon de thé, exploité 
no  11 bis, rue Princesse-Antoinette, à Monaco-Conda-
mine. 
• Oppositions, s'il y a lieus en l'étude du notaire 
soussigné dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 23 juin -  1952. 

Signé : 3.-C. Rai% 

GÉRANCE LIBRE DE FONDS DE COMMERCE 

(Deuxième. Insertion) 

MM. DESMARAIS Frères, propriétaires du 
commerce 25, boulevard Charles III, à Monaco, 
(essences, huiles, graissages, poste distributeur), ont 
donné la gérance libre de leur fonds 25, boulevard 
Charles In, à Monaco, à Monsieur Antoine GAR-
NERONE, demeurant 4, avenue du Castelleretto à 
Monaco, pour une période expirant le 31 décembre 
1952, un cautionnement de 200.000 francs a été versé. 

Monaco, le 23 juin 1951 

Société Foncière Privée de Monte Carlo 
en liquidation 

AVIS DE CONVOCATION 

La totalit& du capital social n 'ayant pas été re-
présentée, comme prévu, à la réunion du 28 juin, 
Messieurs les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire annuelle, au siège social, 10, 
boulevard des Moulins. 

ORDRe DU JOUR: 

l o  Rapport du liquidateur sur les opérations de 
la liquidation du premier janvier au 11 décembre 
1951; 

20  Rapports des commissaires ; 
30  Examen et, s'il y n lieu, approbation des 

comptes de la liquidation pour la période indiquée et 
quitus aux liquidateurs ; 

40  Autorisation du limiidntoiit in  ortrirnmitut de 
l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 
1895, de traiter avec la société ; 

50  Questions diverses. 
Le Liquidateur. 
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OCIÉTÊ " MÉDY 4! 

en liquidation 

AVIS DE CONVOtATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale de clôture de la liquidation:, au 
,iège social, 10, boulevard des Moulins le 11 juillet 
1952 à 10 heures. 

ORDR DU JOUR.: 

1° Rapport du liquidateur sur les opérations de 
l'exercice 1951 et sur l'ensemble des opérations de la 
liquidation de la société ; 

20 Rapport du commissaire aux comptes sur les 
dites opérations. 

30  Examen et approbation, s'il y a heu, du compte 
général de la liquidation;Quitus aux liquidateurs. 

40  Déclaration de la clôture de la liquidation. 

Le Liquidateur.  

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés d'opposition. 

, 
Exploit de Mo Jettn-J. Marquet, huissier à Monaco, 

en date du 21 février 1951. Dix obligations hypothécaires 
de cinq cents francs, de la Société anonyme de l'Hôtel 
Windsor et de ses Annexes, oit date du 8 janvier 1929, por- 
tant les numéros 1.301 	à 7,310, toutes avec coupon à 
échéance du 30 mai 1944. 

Exploit do Mo Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
8 novembre 1951, Dix actions entières de la Soclité des Bains 
de Mer et du Cercle des Btrangers de Monaco portant les 
numéros : 	11.643 - 14,983 - 11,638 - 22.851 - 44.702 - 45,306 
49.646 - 52.782 . 61.339. 63.92. 

Mainlevées 	d'opposition. 

Néant. 

Titres 	frappés 	de 	déchéance. 

Néant. 

Le Gérant : Merre SOSSO, 

Compagnie d'Asswances et de Réassurances de Monaco 
5, rue du Portier, lv1ONTE-CARLO 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la Compagnie d'As-
surances et de Réassurances de Monaco sont convo-
qués en Assemblée Générale Extraordinaire au Siège 
Social. 

Le ler  juillet 1952 à 15 heures, pour délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

Io Reconnaître la sincérité de la cltclaration de 
souscription et de versement des 73.000 actions cons-
tituant l'augmentatiOn de capital de 7.000.000 à 
S0.000.000 de francs décidée par les Assemblées Géné-
raies Extraordinaires des 31 juillet 1951 et 4 mars 
1952, et en 'conséquence modification de l'article huit 
des statuts. 

20  Nomination d'un deuxième Commissaire aux 
comptes en conformité, des dispositions légales en 
vigueur. 

Le Colseil d'Administration, 

l'AGENCE MARCHETTI 81 FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

est cl votre entière disposition pour 

ter Toutes vos TRANSACTIONS 
COMMERCIAIES et lIVINIOBILItRES 

20, Rue Caroline 	MONACO 

Tél. 024.78 

BANCO Dl ROMMFRANcE) 
AGENÇE DE MONTE.CARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIA 
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LES ÉDITIONS de L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

COLLECTION COMPLÈTE DES PRIX GONCOURT 
PUBLIÉE SOUS L'ÉGIDE DE 

L'ACADÉMIE GONCOURT 

Cette Collection parait à la cadence de quatre volumes par 'mois, depuis le le Mers 1950 
• 

Éditée luxueusement sur pur fil crème filigrané du Marais, cette véritable 

anthologie du roman français depuis le début du siècle jusqn'à nos jours, trouvera sa place 

chez tous les bibliophiles avertis, car elle est la seule Collection complète à tirage 

limité et .numéroté des PRIX GONCOURT. 

Pour feus renseignements, écrire directement à, • 

IMPRIMERIE NittIONALE DE MONACO 

MONACO.VILLE (Principauté di Monaco) 

litipMetle Nàtlonalo dé ,  Monaco — 1952 
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